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Le dispositif de rupture conventionnelle contre les droits inscrits dans le statut général des fonctionnaires.
La Loi du 6 août 2019 dite « Loi de transformation de la Fonction Publique » a introduit dans son article 72 une procédure de rupture conventionnelle « à titre expérimental ». Notons que ce caractère expérimental est très relatif puisque ce dispositif s'applique d'emblée à tous les fonctionnaires des 3 versants de la Fonction Publique jusqu'au 31 décembre 2025. Il suffira donc de prolonger ce dispositif après 2025 pour qu'il devienne une mesure de portée général.

A travers cette loi et, en particulier le dispositif de rupture conventionnelle, le gouvernement remet tout simplement en cause les dispositions fondamentales du statut général des Fonctionnaires.

En effet, le projet du 22 novembre 2019 fixe que la rupture conventionnelle puisse être demandée soit pas le fonctionnaire (ou agent contractuel), soit par un employeur public !

Prenons l'exemple d'une rupture conventionnelle demandée par un employeur public. L'agent reçoit alors par lettre la demande de l'employeur d'une  rupture conventionnelle, autrement dit une lettre lui demandant de quitter la Fonction Publique. L'agent a alors 8 jours pour trouver un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative. Au terme de ce délai, il sera convoqué à un entretien préalable qui a pour but de fixer la date envisagée de cessation définitive des fonctions et le montant envisagé de l'indemnité de  rupture conventionnelle.

La signature de la convention peut intervenir 8 jours après l'entretien. Dès lors, le fonctionnaire ne disposera plus que d'un délai de 15 jours francs pour exercer son droit de rétractation.

Pour Force Ouvrière, ce dispositif ne vise qu'à permettre d'exercer des pressions sur les agents dont la hiérarchie veut se débarrasser.

Aucun garde-fou n'est prévu pour garantir des intimidations ou déstabilisations qui ne manqueront pas de se multiplier avec le développement de ce système.

En clair, avec le dispositif de rupture conventionnelle - mais aussi avec la procédure de détachement d'office d'un fonctionnaire dans une entreprise qui aurait obtenu une délégation de Service Public – ce sont les droits et garanties des fonctionnaires qui sont gravement attaqués.

Comment croire que la Statut nous protège encore quand l'employeur public est autorisé à organiser des licenciements déguisés ?
